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Le débat 
marchais 
fourcade 
Démagogie 

et défense du 
capitalisme 

Les 2 thèmes abordés 
portaient sur la question du 
pétrole et des nationalisa 
tîons. 

L'aspect dominant de 
ce «débat» c'est sans nul 
doute que n i l 'un ni l 'autre, 
à aucun moment, n'ont re 
mis en cause le système 
capitaliste, chacun y va de 
son remède de charlatan. 

Marchais avait beau jeu 
de dire que la responsabilité 
de la crise actuelle provient 
du gouvernement en place, 
et par la, même occasion 
essayer de montrer que le 
PCF serait meilleur gestion 
naire. 11 s'agit bien la de 
con i radie tions au sein d'une 
même classe et non de 2 
projets de sociétés différen
tes. 

Que Fourcade se montre 
un ecnf défenseur du plan 
Barre, sans aucun brio d'ail
leurs, cela ne nous apprend 
rien et ne trompe guère les 
travailleurs. 

Par contre, Marchais ce 
oi disant communiste - 4 

fait étalage d'une démago
gie qui peut tromper et 
constitue donc un danger 
important. D s'est lancé 
dans un étalage de promes 
ses dont on sait pertinement 
que dans le système capita
liste elles ne pourront être 
réalisées. 

Prenant deux points sur 
lesquels les travailleurs sont 
très sensibles - les salaires 
et l'emploi il a menu 
allègrement en disant qu'a
vec la «gauche» au pouvoir, 
ça irait mieux, faisant volon 
tairement abstraction de la 
crise mondiale du capitalis 
me. Ce qu'i l n'a pas dit c'est 
où il trouverait l'argent pour 
augmenter les salaires et 
créer des emplois. Par con 
tre, i l a enfourché allègre 
ment son cheval de bataille 
des nationalisations. 

S i on l'écoutait, on 
pourrait croire que les natio 
nalisations c'est l'ephothéo-
se. car i l s'est lancé dans une 
véritable apologie : l ' E D F 
est l'entreprise la plus pro
ductive d'Europe... etc. Sans 
oublier de vanter les char
mes de la Régie Renault, 
ou. à l'entendre, les tra 
veilleurs seraient heureux 
de «LEUR entreprise na-
tionale» ! 

Municipales à Paris 
es le de Bernard Lafay 

LA FOIRE 
D'EMPOIGNE 
CONTINUE DE 
PLUS DELLE 

Décidément une «batail
les municipale sévère se li
vre autour de Paris. Ces der 
niéres 24 h ont été fertiles 
en rebondissements, en que
relles étalées au grand jour, 
en coups bas entre les dit 
férents partis bourgeois, A 
quoi ne seraient-ils pas prêts 
pour mettre la main sur la 
capitale ? 

Mercredi, Philippe Lafay 
I R P R ) avait annoncé qu'il 
conduirait une liste dans le 
17 e arrondissement A la 
place de son père décédé. 

L a piété filiale le pousse 
a vouloir garder l'héritage et 

«poursuivre l'œuvre i le-
quelle Bernard Lafay avait 
consacré sa vie.» Cette mê
me piété l'amenait à écrire 
à Michel d'Ornano pour lui 
demander de retirer sa can 
didature «dans ces circons
tances». 

Ce dernier expli
quait au cours d'une conté 
rence de presse jeudi matin 
qu' i l aveit décidé de retirer sa 
candidature dens le 17 e 
pour permettre au docteur 
Philippe Lafay de conduire 
une liste d'union... liste que 
M. Philippe Lafay condui
rait et dont la composition 
serait paritaire». 

L e dit M. Lafay a ré
pondu aussitôt per un 
communiqué cinglant 
i Comment peut-on parler 
d'union et d'apaisement a-
lors que sa candidature avait 
profondément affecté mon 
p.'u» Pour un pou ne l'ac-
cuseit-il pas d'avoir contri
bué à faire empirer son 
e u t ? 

«Je me refuse, poursuit 
i l , a entrer dans le jeu des 
combinaisons de partis et 
des dosages politiques que 
me propose l'adversaire de 
mon père». Voilà qui s'ap
pelle «rembarrer» I 
(Suite pj) 

7 ans après 

Procès d'un 
internement arbitraire 
en hôpital 
psychiatrique à Tours 

J e u d i 17 s'est déroulé a J o u r s le procès de 
M.Pe t i t o t , anc i en sous -d i r ec t eur de l 'hôpital de 
T o u r s . I l est inculpé de détention illégale à l'égard 
de M . E r i c U u r m a n n . S i les p ra t i ques de c e genre 
son t r e l a t i v emen t c o u r a n t e s , par c o n t r e , c 'est la 
première fois qu ' e l l e s c ondu i s en t le responsab le 
a d m i n i s t r a t i f d ' u n hôpital p s y c h i a t r i q u e e n cor rec 
t i onne l l e . 

Voici les faits. L e 21/10 
1970 à l'issue d'une mani 

festation de soutien à Alain 
Geismar, M.E. Burmanri 
est envoyé par le commissai 
re de police à l'hôpital 
psychiatrique dans le service 
du Pr. Sizaret où il reste en
fermé une dizaine de jours, 
drogué et n'ayant droit qu'à 
de rares visites. A sa sortie, 
cm lui fait signer un faux : 
un imprimé antidaté selon 
lequel i l aurait accepté lui-
même d'être enfermé. 

Pendant toute la durée 
de son internat, i l se trou 

vait donc en placement libre. 
Alors qu'U aurait juridique 
ment le droit de sortir com
me n'importe quel malade 
se trouvant dans un hôpital 
général, par exemple, peut 
le faire, i l a été retenu 
contre son gré, séquestré • 

Comprenant que le Pr. 
Sizaret a outrepassé ses 
droits et violé la loi pour 
tant réactionnaire de 1838 
qui érige un certain nombre 
de formalités pour interner 
quelqu'un en hôpital psy 
chiatrique, M. E . Burmann 
intente une action en justice. 

Italie 
Le PCI de plus en plus 
rejeté par les étudiants 

L'agence nationale pour l'emploi 

Pour la gauche, un instrument 
renforcé aux mains des monoo oies 

Les dirigeant* révision
nistes du P O . comme leurs 
compères du P C E . s'oppo
sent au juste mouvement de 
lutte des étudiants, déclen
ché dans les universités 
italiennes. 

Mardi à Rome, c'était 
un journaliste de l'organe 
révisionniste - I l 'mi . i - qui 
était expulsé du campus, 
occupé depuis 2 semaines 
comme la plupart des uni
versités italiennes. 

Jeudi , ce fut le tour 
de Luciano Lama, membre 
du K l et secrétaire général 
du syndicat C G I L , (frère 
jumeau de la C G T ) de se 
faire huer, a tel point qu'i l 
n'a même pas pu prendre 
la parole. L a camelote ré
visionniste ne passe pas si 
facilement. Les étudiants 
contestent et s'opposent au 
«Projet de réforme univer
sitaire» qu'ils jugent trop 
sélectif. 

(suite p. 2) 
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Après son échange avec Boukovsky 

CORVALAN TENTE 
DE SE JUSTIFIER 
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le monde en marche 

A p r è s son é c h a n g e avec Boukovsky 

CORVALAN TENTE 
DE SE JUSTIFIER 

C o r v a l a n , le secrétaire général d u par t i révi
s i onn i s t e c h i l i e n , le p r i n c i p a l responsab le d u mas
sacre du peuple c h i l i e n de par les i l l u s i ons q u ' i l a 
propagées sur le «passage pac i f i que a u social isme». 
C o r v a l a n . une des d e u x m o n n a i e s d'échange, avec 
B o u k o v s k i . de l ' o d i e u x marché en t r e le fasciste 
P inoche t e t le super fasc i s te B r e jnev . C o r v a l a n . 
d o n c , essaie de se jus t i f i e r dans une in t e r v i ew 
publiée dans le de rn i e r numéro d u «Nouve l obser
vateur» . \ 

E n fait de justification, 
cette crapule révisionniste 
ne fait que s'enfoncer dans 
l'abject, dans la trahison 
ouverte de la classe ouvrière 
chilienne et dans le soutien 
le plus total au social fascis
me et au social-impérialisme 
soviéûque. 

Au sujet de son échange, 
il tente d'expliquer que sa 
libération est une grande 
défaite pour Pinochet. Le 
moins que l'on puisse dire, 
C'est que ce monsieur a une 
très haute opinion de lui 
même : 

•Le réalité, c'est que le 
pire ennemi de Pinochet est 
libre aujourd'hui ! Qu'est ce 
que la libération de lioukov-
ski comparé aux coups que 
)o peux, que je vais porter à 
Jj Junte a partir de mainte 
nant 7 Mon peuple (!!!) 
n 'est pas béte, il sait que je 
le servirai cent fois mieux en 
liberté que dans un camp. Il 
ne faut pas s'attarder à lê 
contingence. Que je sois 
libre (...), c'est le plus gros 
coup encaisse par Pinochet 
depuis l'arrivée au pouvoir 
de la Junte.» 

L a vérité, c'est que Cor 
valan méprise totalement le 
peuple chilien, son peuple 
comme il dit. Le principal 
ennemi de Pinochet, de la 
bourgeoisie chilienne et de 
l'impérialisme, ce n'est pas 
un panun comme Corvalan, 
c'est le peuple chilien qui 
n'a pas attendu que Mon
sieur Corvalan soit libéré 
pour lutter contre le fascis
me, sur le terrain, pas dans 
un salon de la nouvelle 
bourgeoisie russe. 

Interrogé sur l'échange 
entre Boukovski et IuL 
Corvalan ose repondre 

«A mes yeux, Boukovski 
n 'est pas un prisonnier poli
tique parce que Boukovski a 
été jugé (...) Vous pouvez 
penser ce que vous voulez 
de la sévérité du jugement, 
vous demander si la loi a ete 
appliquée ou non, si la loi 
est bonne ou mauvaise. Ce 
n'est pas la question. Un 
prisonnier politique, a priori, 
je dis bien à priori, est jugé 
en fonction d'une procédure 
d'exception. Cela n'a pas été 
le cas pour Boukovski i 

Ainsi, pour tenter de Jus
tifier les agissements de ses 
maîtres du Kremlin, Corva
lan est prêt a professer les 
stupidités los plus réaction 
naires. Toute personne regu 
liérement jugée et condam
née est a prion un droit 
commun. Cm suppose que 
Corvalan considère que le 
glorieux Dimitrov était un 
prisonnier de droit commun 
puisque son procès n'a en 
rien dérogé des règlements 
de l'État fasciste allemand 

On suppose également 
que pour Corvalan, Abraham 
Serfaty et ses 139 camara 
des sont également des 
droits communs ! C'est 
avoir l a une drôle de «on 
ception, pour quelqu'un qui 
se dit marxiste, de ce qu'est 
un Etat et la justice de classe. 

En f in , parlant du «com
promis historique» de Ber 
linguer et de l'abandon de la 
dictature du prolétariat par 
le P C F , Corvalan dit : 

«C'est un débat qui n'a 
tout simplement aucun sens 
dans le cadte du patti chi 
lien. Jamais pour nous Marx 
et Lénine n'ont été les dépo 
sitanes d'un dogme. D'ail 
leurs, t'estime que tout gou
vernement de classe est une 
dictature (...). Pour nous au 
très. Chiliens, le problème 
ne se pose pas encore, il ne 
so posera peutéfre jamais. 
(...) Je suis enthotrsidsioè 

par la notion do compromis 
historique. Mais ce que fait 
Berlmguei, c'est exactement 
ce que nous avons tente de 
faire, B 

Corvalan fait une grande 
découverte en s'apercevant 
que tout gouvernement de 
classe est une dictature. 
Mais pour lui, i l n'est pas 
question de la dictature du 
prolétariat Non I Ce mon 
sieur, comme son acolyte 
Bedinguer, se prétend 
pour un gouvernement au 
dessus des classes, mensonge 
grossier et révo traditionnel 
de toute bourgeoisie afin de 
pouvoir exploiter le peuple 
en toute tranquillité. 

Corvalan rêve de païuci 
per, comme Berhnguer au 
jourd'hui au gouvernement 
du capital, mais l 'un comme 
l'autre seront démasques 
comme tels par les peuples 
chilien et italien 

Albanie 

Les élections aux tribunaux 
populaires se préparent 

Dans toute l'Albanie a commence la 
campagne des élections générale* a u * 
conseil ! et aux tribunaux populaires qui se 
dérouleront le 3 avril. 

Commenidni cet événement, le oZerit I 
Popullit», nrgnnt) central du Parti du travail 
d'Albanie, déclarait dans un récent édito
rial : 

«Les nouvelk i élections aux conseils et 
tribunaux populaires serviront au renfor
cement de l'Etat rie dictature du proléta 
nat. Chez nous, c'est le peuple au pouvoir 
qui gouverne. Les gens élus aux organes 
de l 'Etat sont las serviteurs du peuple. L 'ap
pareil de l 'Etat ut les gens qui y travaillent 
sont également les servitf.-urs du peuple et 
au service de ses organes représentatifs. 

• Les réunions qui auront lieu durant la 
campagne de* élections serviront de tribu
nes aux masses pour discuter activement 
des grands problèmes du pays. 

• Ces nouvelles élections '.en/iront au 
renforcement et à la trompe ultérieure de 
l'unité du pt>up'.- autour du Parti et de sa 
ligne politique, qui constitue la garantie 
sûre de notre marche constante en avant. 

• Ces élections sont le* premières qui se 
déroulent sous le régime rte la nouvelle 
Constitution dont le peuple albanais vient 

de se doter. Elles concrétisent la citation 
du camarade Enver Hoxha selon laquelle 
" tout le pouvoir d'État en République 
populaire socialiste d'Albanie émane du 
p*ruple travailleur et lui appartient ». 

Pays-Bas 
DEPUIS DIX JOURS, 

LES GREVES NE CESSENT DE S'ETENDRE 
j eud i , plusieurs dizaines 

de milliers de travailleurs 
ont fait grève pour exiger 
des augmentations de. salaire 
deux fois plus fortes que 

celles qui sont proposées par 
le gouvernement. 

Le port de Rotterdam 
était presque complètement 
paralysé. 30 000 ouvriers 
ont manifosté dans le centre 
de la ville en signe de soli
darité avec les grévistes. 

Tandis que le 1er mmn 
tre déclarait que «des grèves 

comme celles-ci devraient 
âne possibles et acceptables 
dans un régime démocrati
que», le ministre des Affai
res sociales a iugé que 
«la situation donnait à 
réfléchir». 

O U A 
Vigilance face au danger 
d'une nouvelle colonisation 

«L'Afrique doit prendre garde et être vigilante face au 
danger d'une nouvelle colonisation plus subtile», a déclaré 
le 9 février le secrétaire génère! adjoint de l 'OUA, Kamande 
Wa Kamanda à l'Agence Zaïre presse. 

«Il y a des tentatives imminentes, subtiles et savantes 
de division et d'affaiblissement de l'Afrique et de l 'OUA, 
notamment en Afrique australe et aussi dans le domaine 
économique et de développement.» 

I l a invité tes gens a prendre garde eux «dangers qui 
menacent l'Afrique d'aujourd'hui ainsi qu'à la stratégie 
nouvelle des grandes puissances qui n'épargnent pas l'OUA.» 

Grèves au Maroc 
Des grèves se déroulent au Maroc depuis plusieurs se

maines. Le mouvement affecte l'industrie, les transports et 
les banques, et touche particulièrement Casablanca qui 
compte prés de deux millions d'habitants. 

Ces grèves sont la conséquence de l a hausse générale 
du côut de la vie et de la dégradauon du pouvoir d'achat 
des petit! salariés. 

L e SM1G a été relevé de 11 % en début d'année après 
un long blocage, mais l'augmentation des prix a été beau
coup plus importante. 

Sahara occidental 
Communiqué du Front 
Polisario 

Le Front Polisario a fait état jeudi, de diverses atta
ques et embuscades samedi dernier contre des unités ma
rocaines dans la partie Nord du Sahara Occidental. 

Le communiqué du Polisario indique que les combat 
tants sahraouis ont pris d'assaut, samedi, un poste tenu par 
les forces marocaines, au Sud de la ville minière (phospha 
tes) de Bou O a a . faisant 12 tués et 14 blessés dans les rangs 
marocains. 

Une unité des forces monarchistes est tombée ce môme 
jour dans une embuscade dans la région de Farsia, poursuit 
le communiqué du Polisario, qui fait état de 45 enne
mis tués, plusieurs blessés, deux engins blindés et huit 
véhicules détruits et un sous officier marocain, fait prison
nier. 

Plus au Sud, dans la légion de Smara, une unité 
sahraoui a intercepté une colonne marocaine faisant 30 
morts et plusieurs blesses dans los rangs des forces monar
chistes, tandis que 10 véhicules «ennemis» ont sauté sur 
un champs de mines posé par les Sahraouis à la sortie de 
Jdir ia , causant la mort d'une quinzaine de Marocains, 
conclut le Communiqué. 

Italie 

Le PCI de plus en plus 
rejeté par les étudiants 

(suite de la p.une) 
Dans un communiqué , 

les étudiants avait m annon
cé qu'ils s'opposeraient, 
«fut-ce physiquement», au 
discours du dirigeant révi
sionniste dont le Parti parti
cipe activement, en soute
nant le gouvernement, à la 
nuse en place du plan d'aus
térité anlipopulainv Pour
quoi ? Pour empêcher que le 
syndicat (sous la hotte des 
rvvi\i.innist«'\) -récupère .i 
son profit le mécontente 
ment». 

Pris sous une véritable 

pluie de cail loux. Lama a 
finalement renoncé ù parler 
cependant que les étudiants 
se sont affrontés à coups de 
gourdins, de pavés ou & 
poings nus. détruisant le 
camion qui servit de podium 
j u dirigeant traître. 

L e Parti révisionniste,dé
jà bien discrédité, ne pré
conise rien d'autre que la re
prise des cours et s'en 
pn'nd | «l'intolérance de* 
gauchistes». Gageons qu'ain
si ils seront rejetés de plus 
en plus largement par les 
masses italiennes. 

PEKIN INFORMATION 
1 an-52 Nos-21 F 
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nouvelles intérieures 

Il nous intente un procès le 21 février 
QUI EST LE PEN ? 
UN APOLOGISTE DU NAZISME (3) 

Comme nous l'avons vu 
dans nos précédentes édi
tions, le passé de Le Pen 
est celui d'un tortionnaire et 
il demeure un nostalgique 
de l 'OAS. 

Mais, Le Pen, qui n'aime 
pas que l 'on qualifie son or
ganisation de néo nazie, est 
pourtant lui-même un apo
logiste du nazisme. 

Des faits ? E n voilé ! 
A l'époque où il était le 

bras droit de T i x i e i Vignan-
court, dans les années 50. 
L e Pen collaborait a une re
vue se réclamant du «na
tional-socialisme» , Europe-
Act ion. Tixier-Vignancourt, 
il est vrai, y écrivait plus 
fréquemment que lui , res
tant ainsi fidèle à son 
passé de Kollabo. 

A cette époque, L e Pen 
éditait en disques les dis 
cours dUenriot , ministre de 
la propagande de Pétain. 

Quelques années plus 
tard, i l éditait un disque 
«Le I I I e Reich. Vo i x et 
Chants de la révolution al 
lemande», et contenant des 
discours des chefs nazis et 
des chants hitlénens. L a po 
chette du disque représen 
tait Hider lors d'un défilé, 
portait ce commentaire 

«Le montée vers le pou 
voir d'Adolf Hirler et du 
Parti national-socialiste fut 
caractérisa par un puissant 
mouvement de masse, som
me toute populaire et démo
cratique*. 

L e Pen fut alors pour
suivi par le Comité d'ac-

C A M P A G N E D E S O U T I E N 
Parce que je soutiens l'Humanité rouge dans sa lutte 
contre le fasciste Le Pen et la répression bourgeoise, 
je verse F de souscription. 
L O C A L I T E 
P R O F E S S I O N 

A découper et A envoyer avec la souscription à 
l'Humanité rouge 
BP 61 ' 
75861 Paris cedex 18 
CCP 3022672 
L a Source É a M f r . • • • . I M M U r u 

l 

. . i 
Justice 

SELON QUE VOUS SEREZ 
RICHES OU PAUVRES... 

Inculpé en décembre 75 
pour émission de chèques 
sans provision, le dénommé 
Meurice Cointe, Conseiller 
général et maire du Ches 
ney (Yvelinesl a été relaxé 
meicredi par le tribunal cor
rectionnel de Versailles. 

Directeur de la clinique 
médico-chirurgicale du 
Chesnay, i l avait émis pour 
plusieurs millions de chè
ques sens provision alors 
que sa banque refusait de 
continuer à lui assurer le 
découvert consenti è l'a
miable depuis de longs mois. 

Capitaliste et politicien, 
le dénommé Cointe est ain
si mis è l'abri de l'applica
tion de la loi, alors même 
qu'une autre inculpation, 
pour abus de confiance 

cette fois-ci, pèse encore 
sur lui. 

On se souvient par contre 
avec une immense colère 
que cette même loi s'était 
abattue, il y a quelques 
temps, sur une mère de ' a 
mille de Hirson. Poursuivie 
pour l'émission d'un chèque 
sans provision de moins de 
100 F , en règlement d'une 
traite pour l'achat d'un té 
léviseur, cette travailleuse 
avait été arrêtée et empn 
sonnée sur le champ et son 
petit garçon de 12 ans, ne 
pouvant supporter cette é-
preuve s'était suicidé. Com
plaisance pour les exploi
teurs, rigueur impitoyable 
pour les travailleurs, telle est 
la loi de cette société pour 
rie, 

DEBAT MARCHAIS FOURCADE 
(Suite de l'éditorial) 

Autrement dit. ce qui 
préoccupe les révisionnistes 
comme tous les autres bour
geois, c'est la rentabilité du 
système capitaliste (ce qui 
est totalement con t radie 
toire avec l'élévation du ni
veau de vie des masses) 

Des déclarations dithy
rambiques sur la grande po 
liuque économique, démo 
erotique (par la participa 
tion !),d 'indépendance ne 
tionale... avec les nationa 
lisations ne sont donc qu« 

aes mensonges qu i l nuu> 
faut dénoncer. Marchais a 
fait un numéro de déma
gogie typiquement fasciste 

D'ailleurs i l promet bien 
aux actionnaires qu«iis se
ront tous indemnises, ils 
ne seront pas spolies dans 
leurs intérêts» 

C'esi aux travailleurs de 
prendre eux mêmes les cho
ses en main, de décider de 
tout en assemblée générale, 
et cela seule la dictature 
du prolétariat le permettra. 

bon de la résistance et le 
Réseau Souvenir pour apo
logie de crimes et i l fut con 
damné à deux mois de 
prison avec sursis et 10 000 
F d'amende, le 19 novembre 
1969. Ce jugement fut con
firmé le 14 janvier 1970 

Cette même année, L e 
Pen voulut éditer, sans son 
autorisation, les discours 
d'André Malraux. Celui-ci 
intenta un procès à Le Pen. 
D'après l'avocat de Malraux, 
il ne pouvait admettre d'une 
part que l'inspirateur de 
l 'OAS édite le recueil de ses 
discours et cela dans le 
même collection que celle 
qui avait fait l'apologie des 
crimes nazis. 

Cette apologie du nazis 
me, L e Pen devait la faire 
également dans ces propos 
que rapporte «Lo Monde» 
des 23 et 24 novembre 1969 
,»A une époque ou l'athé-
istm fait de redoutables pro
grés lé besoin retsurgit 
d'un ordre moral avec d'au-
innt plus d'acuité que le re 
lâchement des mutins est 
grand. Aujourd'hui, les jeu 
nés veulent des cettiludes, 
non des problèmes. Dans 
cette optique, lé SS avec 
son uniforme, c'est un peu 
le prêtre avec sa soutane.' 

Armement 
européen 

Les députés 
révisionnistes 
s'y intéressent 
de près ! 

Deux députés révision
nistes italien et un français 
ont été admis, a leur de
mande, a la commission des 
armements de l'assemblée 
de l 'Union de l 'Europe oc-
cidentele. Ainsi non seule 
ment les dirigeants révision
nistes s'intéressent de près 
a la force de frappe, , mais 
cherchent à y pénétrer 
pour saper l'unité europé
enne etc. 

I l faut croire que la capa
cité de riposte de l 'OTAN 
à une agression des forces 
du Pacte de Varsovie, le 
«contrôle des crises», le sys
tème de communication 
entre les grands comman
dements atlantiques etc. ex
citent leur curiosité et ne 
sont pas dénués d'intérêts 
à leurs yeux. Les Etats Unis 
en tout cas, ont fait im
médiatement connaitro leur 
mêc on t en te me n t dev an t 
l'entrée des révisionnistes 
dans la seule organisation 
parlementaire européenne 
compétente pour les ques
tions de défense. 

E n conséquence elle envi
sage des modifications sur le 
programme de visites de cer
taines installations sensibles 
de la dite commission. 

L e s m u n i c i p a l e s à Par is 

La foire d'empoigne 
continue de plus belle 

(Suite de la p.une) 
Ainsi mis en difficulté 

cfOrnano a dù se rabat
tre sur I I proposition d'u
nion... d'un de ses com
pères Républicains indépen
dants, Roger Chinaud, dépu
té de Paris. Celui-ci a décidé 
de partir en guerre contre 
«l'opposition» dans un de 
ses «fiefs», le 18e. 

Ayant «ressemblé des re
présentants des R I , du Cen
tre des démocrates sociaux, 
du Parti radical et de le 
tendance socialiste qui refu
se le Programme commun», 
il demandait à d'Ornano et 
à Jean Bernasconi, ancien 
député UDR du 18e et 
«ancien secrétaire général à 
l'action ouvrière et profes
sionnelle» de venir le re
joindre. 

Lors d'une nouvelle con
férence de presse convo
quée le soir même, d'Or
nano a tout d'abord déplo
ré le refus de M. Lafay : 
«L'offre d'union que j ' a 
vais proposée ce matin e 
été refusée en des termes 
que je n'eccepte pas». E t 
puis il passait à l'offensi
ve. «M s'agit pour moi, a-
t-il déclaré, de mener le vrai 
combat contre l'opposition, 
là où elle est en place... 
M.Chirac se présente dans 
un secteur de Paris où il 
pense ne courir aucun ris
que ; i l se garde bien de 
menet quelque action per 
sonnelle que ce soit, contre 
l'opposition Je n'agirai pas 
de même, je ne suis pas de 
ceux qui mènent le combat 
à l'arriére de leurs troupes» 

Propos fort désobligeants 
on en conviendra, pour Chi
rac ; et la querelle ne va 
sans doute pas en rester l a . 

Ces.disputes au sein de la 
majorité réjouissent fort 
François Mitterrand, chef 
d'un Parti socieliste qui a 
l'avantage d'être relative
ment bien placé par rap
port à son principal parte 
naire. «La droite se divise 
parce qu'elle a échoué» e-
t-il déclaré sens ambages à 

Quand le PCF forme 
des listes municipales 

avec la droite 
Pour ceux qui croient 

encore que le Pi'F veut 
servir les masses popu
laires, voici un exemple 
de tripotage électoral qui 
devrait leur ouvrir les 
yeux : 

Dans l'Fssonne (et 
certainement ailleurs en 
France), les dirigeants du 
PCF comme M. Vizct sa
vent que les listes d'U
nion de la gauche onl 
peu de chance de l'em
porter dans beaucoup de 
petites communes, sur
tout rurales ; alors, dans 
leur hâte de parvenir au 
pouvoir, ils ont ordon
ne aux membres du PCF 
de se présenter sur des 
listes «d'intérêt local" 
ou de droite, el compor
tant les notables bour
geois ; c'est le cas pour 
les communes de Saclay, 
Igny et Itièvres. 

Ce qui ne va d'ail-
leftrs pas \ans poser des 
problèmes au.x révision
nistes .ainsi à Hièvres, le 
secrétaire de la cellule 
du PCF, qui lui voulait 
se présenter avec ses 
compères du PS. a dé-
missianné et une lettre 
ouverte à la Fédération 
de l'Fssonne du PCF a 
• •if signée par les parti
sans de la liste d'Union 
de la gauche qui denmn-
dent la formation d 'une 
liste Pi-PS. 

Cet exemple nous 
montre que, pour parve
nir à la tête de Ittat 
bourgeois et de ses roua
ges municipaux, le PCF 
s'alliera avec les pires 
réactionnaires s'il le faut. 

Non décidément, les 
travailleurs n'ont rien à 
attendre de ces magouil
les électorales. 

Correspondant HR 

la télévision. Tout en consi
dérant que d'Ornano ne 
serait sans doute pas élu au 
Conseil de Paris, H lui a 
• trouvé des mérites : «En 
se présentant dans le 18e 
arrondissement, il prend 
un risque, ce que n'a pas 
fait M. Jacques Chirec qui a 
eslimé plus commode d'être 
candidat dans le confortable 
5e arrondissement». 

Questionné sur le résul
tat escompté des élections 
municipales, il a dit «qu'il 
n'éteît pas de ceux qui font 
des pronostics ou énoncent 
des prophéties». Toutefois, 
il a réaffimé sa confiance 
dans les possibilités de l 'U
nion de la «gauche* souli
gnant que la division de la 
majorité «sert la gauche». 

C'est aussi, apparem 
ment, l'avis d'autres partis 
bourgeois qui se pressent 
pour ramasser les miettes 
que voudront bien leur lais
ser les tenants du Program
me commun. Outre le P S U , 
trois formations de gaullis
tes d'opposition se dispu 
tent pour «aller à la soupe» : 
le Front progressiste, le 
Mouvement «initiative ré
publicaine et socialiste» que 
préside Léo Hamon, et la 
Fédéretion des répubficeins 
de progrés que préside Cher-
bonnel rallié rie la dernière 
heure. Ils n'ont pas encore 
pu arriver à se mettre d'ac
cord sur la répartition des 
12 sièges que «l'Union de la 
gauche» leur donnerait, et 
poursuivent les discussions. 

RAYMOND BOUTONS - GRENOBLE 

ECHEC AUX MANŒUVRES 
DE LA DIRECTION 

L a semaine dernière la di
rection, par le biais de mises 
à pied, avertissements large
ment distribués et autres 
intimidations du genre chan
tage à l'emploi, avait tenté 
de briser le mouvement 
engagé par les travailleurs 
contre l'austérité style plan 
Barre qu'on voulait lui im
poser. 

Ces manœuvres ont é-
choué; les iravailleurs res
tent fermes. 

Aussi la direction change 
de méthode : elle a fait an

noncer oralement (par les 
chefs d'atelier) une quaran
taine d'augmentations, sur
tout au labo, d'où était par
ti le mouvement ! 

Qu 'e l l e ne compte pas 
diviser ainsi les travailleurs! 

D'ailleurs mercredi, plus 
de 300 personnes ont dé
brayé pendant une heure 
pour soutenir les délégués 
lors d'une réunion et une 
manifestation a été envisa
gée sur le quartier. 

Correspondant H R 

U H 5 F J U L 
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l a F rance des luttes 

LES ^ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Une plaie du capitalisme 
Las accidents du travail 

sont l 'un des aspects les 
plus révélateurs du système 
cepitaliste. Le nombre des 
victimes en est considérable 
et fournit la réponse la plus 
concrète aux idéologies que 
répand la bourgeoisie dans 
la classe ouvrière, sous ses 
diverses variantes, notam
ment révisionnistes, en vue 
de la détourner de la voie de 
la révolution, de la juste 
violence révolutionnaire fa
ce à le criminelle violence 
du capital. 

Aussi la bourgeoisie fait 
de multiples efforts pour 
cacher le responsabilité de 
son système, falsifient les 
chiffres (elle prétend que les 
accidents du travail régres
sent ou tout au moins sta 
gnentl. contraignant même 
les «accidentés» à ne pas se 
déclaror. comme on le verra 
dans l'exemple d'Usinor-
Dunkerque. 

Ellu se fait la champion 
ne de U lutte contre la 
«pollution» et les «nuisan
ces industrielles» ; elle crée 
divers organismes (service de 
prévention des accidents du 
travail et des maladies p ro 
lessionnellcs à la Sécurité 
sociale. CHS dans les entre 
prises, etc.) ; elle tait quel
ques lois sensées promettre 
de réprimer les abus patro
naux et de protéger les 
travaileurs. 

Elle donne elle-même 
médailles et coupes dans des 
concours de sécurité, etc. 

E t lorsque les catastro 
phes ne peuvent être ca
chées, elle déploie tous ses 
movens d'intoxication pour 
en attribuer la cause au 
hasard, aux impondérables, 
a quelques sous-fifres ou... 
aux travailleurs eux-mêmes 
qui ne respecteraient pas les 
normes de sécurité, comme 
si les cadences de travail le 
permettent I 

Pour donner quelque 
apparence de sérieux, elle 
met en branle sa justice qui 
«enquête» et conclue tou
jours a l'innocence des 
patrons, au besoin plusieurs 
années après, quand les es
prits se sont calmés. 

Des entorses a cette règle 
dues aux initiatives de quel
ques juges et vite effacées 
d'ailleurs, ont bien mis en 
lumière ce rôle de la justice 
révélant particulièrement 
son caractère de classe. 

Q U E L Q U E S 
C H I F F R E S 

Les chiffres en matière 
d'accident du travail sont 
rares et probablement parmi 
les plus éloignés de la réalité 
De combien de maladies, 
décès, usures prématurées 
sont responsables les con
ditions de travail qu'impo
se le capitalisme dans sa 
course au profit ? Qui 

plus on compte les acci
dents n'ayant pas donné lieu 
à un arrêt d'un jour complet 
en plus du Jour de l'accident. 
Mais tout de même : cela 

représente 6 morts et 330 
accidents graves par jour f 

Et (mis a part les acci
dents mortels! la croissance 
est de près de 2 %. 

L E S A C C I D E N T S O U T R A V A I L E N 7 2 E T 7 4 

Accidents avec arrêt Accidents graves décès 

1972 1 125 1 34 117 833 2 406 

1974 I 137 804 119 796 2 117 

Usinât Dunkerque, «haut-lieu» 
des accidents du travail 

Voici l'exemple dVsinor Dunkerque 
d après un iract CFDT. 

— 81 morts à Usinor Dunkerque ; L a 
production passe avant la sécurité. I l 
faut toujours faire le plus vite possible 

— Mort à cause du rendement : po
che acier trop pleine ( E x . Aciérie) 

— Mort n cause du manque de temps 
de consîgnalion ( E x . Cokeric) 

— Mort à cause d'outil de produc
tion défectueux ( E x . Haut-founcaux) 

— 80 blessés avec arrêts par mois 
— yeux brûlés par l'explosion de 

métal en fusion). 
— Bras arraché par éunguage défec

tueux. 
— Fracture du crâne par chute de 

pièce. 
— Colonne vertébrale cassée par chu

te. 
• De» ulcères n l'estomac : pour tenir 

le coup, les travailleurs en feux continus 
sont obligés de mangera toute heure du 
jour et de la nuit . Ceci engendre brû
lure et inflamalion des organes digestifs 
dont lune des conséquences est le déve
loppement d'ulcères à l'estomac. 

• Des maladies nerveuses : de ictour 
de nuit à S h. le travailleur posté est 
réveillé à 7 h par les bruits de la jour

née, notamment dans les H L M . Le 
sommeil de jour est mauvais, i l ne récu
père pas la fatigue de la nuit, au contrai 
re elle s'accumule durant 7 postes de 
nuit: Pour l'équipe du matin, i l faut 
M lever a 3 h 30 e l la difficulté de ré 
cupérer devient de plus en plus dif
ficile. Des troubles physique» et ner
veux apparaissent. 

- Les patrons proposent des primes 
de risque» : 

Une prime de risque de 300 f par 
trimestre, instituée par Usinor, est sup-
pnmée a toute une équipe * i un «eul 
travailleur blessé fait une déclaration 
de sa blessure, y compris lorsque la Di
rection est totalement responsable de 
l'accident. E n camouflant l'accident, 
c'est également la cause qui est cachée. 

• L'escalade de la répression anti-sé
curité à Usinor : 

- Handicapés et mutilés sonl déclas
sés. 

- Les médecins-flics d'Usinor obli
gent les malades à reprendre le travail. 

- Les délégués C F D T de sécurité 
ont des retraits de salaires, * 

- L a direction intoxique l'opinion en 
camouflant les dangers. 

Ecoles d'infirmières 
Pour le QtPtut de 
travailleurs en formation 

M E T Z : N O N A U C O N S E I L T E C H N I Q U E 
A R B I T R A I R E E T RÉPRESSIF ! 

A l'école d'Infirmières de 
Metz, le conseil technique 
vient de décider du redou
blement de 4 élèves de 2e 
année en le année et de 
donner un avertissement à 
d'autres élèves n'ayant pas 
la moyenne en théorie (1) 
Le conseil technique peut à 
tout moment éliminer des 
élèves qu'il jugera ninaptesu 
à n'importe quel niveau : 
notes, stages, absences, etc. 
Dans toutes les écoles, c'est 
un épouvaniail brandi pour 
faire peur eux élèves afin 
qu'elles deviennent de bon
nes petites infirmières doci
les et soumises aux médecins 
et aux patrons. 

De plus, le conseil techni
que a un rôle clairement 
répressif. Les élèves infirmiè
res ne doivent plus être de la 

• M I . - gratuite, ex
ploitable à merci et révoca 
Me à tout moment. 

Nous nous élevons contre 
cette exploitation de nature 
capitaliste, nous proposons 
de revendiquer pour le sta
tut de travailleur en forma
tion, tout en sachant que 
l'exploitation capitaliste des 
élèves infirmières comme 
des autres travailleurs ne 
cessera qu'avec le fin du 
système capitaliste lui-même 

Des travailleurs hospitaliers 
de l 'HR (extraits! 

C H A T E A U R O U X : Q U I E N S U B I T 
L E S C O N S E Q U E N C E S ? 

A l'ècote hospitalière de 
Chateauroux, les 1 élèves-in
firmiers et infirmières sont 
comme dans toutes les au 
très écoles : 

- en stage 4 heures le 
matin dans les services. Ils 
palient le manque d'effectitt, 
ils sont donc mal encadrés. 
Il en résulte une mauvaise 
formation. 

E n fait, ils subissent une 
double exploitation : d'une 
part une mauvaise forma
tion qui les contraint a tra
vailler de façon effective, 
d'autre part ce travail n'est 
pas du tout rémunéré I 

Ces stages quotidiens sur 
deux ans et demi s'accom
pagnent de 4 mois do temps 

peut évaluer le nombre 
d'accidents qui font l'ob
jet d'aucune déclaration ? 

Voici quelques chiffres 
fournis par la Caisse natio
nale d'assurance maladie, 
sur les années 72 et 74 (voir 
tableau» 

Ces chiffres sont déjà 
incomplets par le simple fait 
qu'ils nu couvrent pas ceux 
survenus è îles travailleurs 
soumis é un régime autre 
que le régime général fiels 
par exemple les mineurs et 
les cheminots qui ont connu 
respectivement 94 et 59 
accidents mortels en 74) . 

Ils ne prennent pas non 

Mefnel ( C a r r i è r e s - s u r - S e i n e ) 
20e jour de g r è v e 

Un patron de combat 
Des ouvriers résolus et unis 

T A R I F S D 'ABONNEMENTS 
Pli ouvert Pli fermé 

1 mon (22 MPI - 32 F . . 70 F 
3 mois ?10 f 
6 mois (132 nf») .190 F . .420 F 

300 F .500 F 
CCP : L ' H U M A N I T E R O U G E 

No 30 226-72 - La Source 

Depuis le jeudi .1 lévrier, les travailleurs 
de chez Mefnel. fabrique de joints pour le 
secteur automobile, sont en grève illimilée. 
La majorité des .100 travailleurs a décidé la 
grève pour s oppuser à la baisse des salaires : 
l'heure est passée de 11,42 F à 9,85 F , 
quand le travail par équipes a été supprimé. 
Mefnel. depuis le début du conflit, refuse 
de négocier sérieusement. Il déploie toute 
son activité è essayer de diviser les travail
leurs : 

- I l organise des contre-piquets de grè
ve, i l interdit l'entrée de la cantine aux 
grévistes, i l organise la ^pression 

- 10 travailleurs sont traînés devant le 
tribunal des référés 

- Intervention de la police 
- Pose de scelles par huiVier à l'entrée 

de l'entreprise el sur les machines 
Surveillance de l'usine par des milices, 

privées et «musclées», nuit e l jour. 
D'autre part, une nouvelle étape vient 

d'être franchie par ce «patron de combat» 
en faisant appel aux hélicoptères pour 
sortir et rentrer la marchandise, puisque les 
grévistes bloquent les issues. Pour celte sale 
iH'iogne, Mefnel trouve de l'aigent. Par 
contre, il prétend ne pas avoir d'argent 
pour négocier sérieusement les négociations 
des travailleurs qui luttent pour : 

— 2 100 F poiir loti 
40 heures (au lieu de 43) sans dimi

nution de salaire, 
— la mensualisai ion, 

l'amélioration des conditions de 
travail. 

E n organisant eux-mêmes leur combat, 
en menant une lutte résolue et unie, les 
travailleur, de chez Mefnel feront céder 
leur patron. 

Correspondant HR . 

plein : les élevas font alors 
8 heures par jour, 5 jours 
par semaine, un certain nom 
bre de week end obligatoi
res et sonl comptés dans 
l'effectif du service. Ces, 
temps pleins ne sont pas 
rémunérés I De plus les 
élèves ayant seulement 10 
mois de «formation» peu
vent se retrouver responsa
bles d'un service.., 

— l'après-midi encours à 
l'école. Les cours théoriques 
sont mal adaptés à la prati
que, sont souvent trop ap 
profondis car dispensés par 
des spécialistes (médecins) 
qui n'ont aucune expérience 
pédagogique On nous y ap 
prend essentiellement a 
servir techniquement le «pa
tron». 

Au bout du compte, qui 
subit les conséquences de ce 
type de formation ? Les 
travailleurs malades .' 

Face è une telle situation 
d'exploités, des élèves se 
sont regroupés en section 
syndicale C F D T avec les 
professionnels de l'hôpital. 
Sur l'école, ils travaillent a 
faire prendre conscience à 
leurs camarades et è obtenir 
des améliorations sur le plan 
local. Ils sont également 
coordonnés avec les écoles 
d'infirmiers, d'assistants so
c iaux, d'éducateurs, etc de 
la région centre dans le ca
dre de la C F D T . 

Tous ces élèves sont en 
fait des travailleurs en for 
mation qui réclament la re
connaissance de ce statut. 
Ce travail syndical a eu pour 
première conséquence la 
participation de 25 % des 
élèves à la journée d'action 
des professionnels, le jeudi 
27 janvier. 

Les élèves syndiqués de 
l'école de Chateauroux 

(extraits). 
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l a F rance des luttes 

Préparation du congrès national du SGEN-CFDT ENVOYÉ PAR UN LECTEUR 

// faut être clair 
Non au Programme commun ! 

D a n s n o t r e édit ion d ' h i e r , nous a vons présenté des e x t r a i t s d ' u n t e x t e 
d ' u n l ec teur d ' A i x en -Provence , su r la préparation d u Congrès na t i ona l d u 
S G E N C F D T . N o u s c o n t i n u o n s c e t t e p u b l i c a t i o n a u j o u r d ' h u i en a b o r d a n t le 
problème des rappor ts en t r e s y n d i c a t s e t p a r t i s po l i t i ques . N o u s appe lons à 
nouveau nos l ec t eurs à n o u s écrire su r ces ques t i ons ou sur t o u t e au t r e ' ques
t i o n c o n c e r n a n t la préparation de c e congrès. 

Les rapports entre syn 
dicets et partis politiques 
sont un .éternel» problème 
du mouvement ouvrier. Le 
projet de rapport général du 
S G E N en traite de façon 
allusive seulement, alors que 
la gravité et l'urgence d'un 
débat clair se font sentir. 
Toutefois ce que dit le pro
jet de rapport est déjà très 
révélateur. 

«Socialisme 
autogestionnaire» ? 
«Forces socialistes» ? 

Le projet de rapport in 
dique «... Faire du socialis 
me autogestioijnaire - so
cialisation des grands mo 
yens de production, d'é
changes, de formation et 
d'information, planification 
démocratique et autoges 
lion sa perspective et son 
axe stratégique de trans 
formation sociale». 

Plus loin on peut lire : 
«Pris globalement {les ob
jectifs de transformation dé
finis par la C F D T ) ne peu 
vent être atteints qu 'a deux 
conditions indissociables ; la 

maîtrise du pouvoir potiti 
que par les forces socialis 
tes et la mobilisation de 
masse pour garantir et ef
fectuer leur mise en œu 
vre concrète». 

Remarquons que si le 
projet de rapport se place 
dans la perspective du «so
cialisme dutogestionnaire», 
i l parle ensuite simplement 
de • forces socialistes* en ce 
qui concerne la prise du 
pouvoir poliuque. D'où i l 
suit les quesuons suivantes 
est-ce que •socialisme auto-

mes forces politiques ? Ou 
si ce n'est pas la même 
chose, qu'est-ce que ces 
• forces socialistes» 9 

N'y aurait i l pas des par 
tis politiques se reclamant 
du «socialisme autogestion
naire» ? Citons le PSU, le 
PS, le G E R E S , le Ligue 
communiste, etc. Mais a 
lors es l «e que le S G E N 
entretient des rapports avec 
ces «forces » et lesquels ? 
«Convergence d'analyse» ? 
Le S G E N et la C F D T «cour
roie de transmission» de ces 
forces» 

gestionnaire» et «forces so
cialistes» renvoient aux mé-

R E C T I F I C A T I F 
A P R O P O S D U C O N G R E S S G E N 

D E L A S A R T H E 

A la suite de l'article du No €25 sur le congrès dé par 
temenial du S G E N (Sarthe). nous avons eu une critique des 
représentants des agents de service è ce congrès ; ceux.-ci 
pensent que, dans la présentation du passage les concernant, 
le lecteur est conduit à supposer qu'ils ont été manipulés et 
n'ont pas voté en toute indépendance. Ce n'était pas du 
tout notre intention de laisser croire cela mais, comme 
notre formulation n'était sans doute pas assez précise, nous 
vous demandons de signaler aux lectours de notre journal 
que ces militants de la C F D T ont participé au vote sur la 
base de leurs convictions et des textes pour lesquels ils 
étaient mandatés. 

Correspondant Humanité rouge. 

• Parc* que )e considère que iculr la dictature du 
prolétariat impotera la fin de l'exploitation e l de l'op
pression du capitalisme et permettra la construction 
du socialisme 

— Parce que je désire participer è l'édification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 

Je demande à adhérer à l'organisation des communis
tes marxistes-léninistes de France. 

Dans ce but, «L'Humanité rouge» peut prendre 
contact avec moi à 1'admse suivante* : 

Nom Prècsoea 
\dr 

* Indiques ici Ion adresse ou une autre adresse par 
laquelle on pourra entrer en contact avec loi. 

Ce qui est mis ainsi à 
jour c'est que le projet de 
rapport s'inscrit bien dans 
une perspective précise au 
niveau politique. 

«L 'arr ivée de la gauche 
au pouvo i r » ? 

Nous lisons un peu plus 
loin : «Dans l'éventualité 
de l'arrivée de la gauche au 
pouvoir, le S G E N - C F D T se
ra vigilant è l'égard des 
forces qui tenteraient de 
maintenir aux systèmes de 
formation et de recherche 
leur fonction de reproduc
tion des rapports de domi
nation, d'exploitation et 
d'aliénation.a 

Voic i «la gauche» qui 
entre en scène. Jusqu'alors i l 
n'en était pas question dans 
le projet de rapport. Jus
qu'alors on ne parlait que de 
«socialisme autogestionnai
re» et de «forces socialistos*. 

Mais quelles sont ces 
• forces» face auxquelles le 
S G E N sera vigilant ? Est-ce 
que le Programme commun 
les «forces de gauche» pro 
posent quelque chose pour 
supprimer 1a «fonction de 
reproduction des rapports 

Non, ni de domination) 

le texte du Programme com
mun, ni surtout la pratique 
réelle ne peuvent sur ce 
point laisser quelque illu
sion. 

Alors, est-ce que le projet 
de rapport laisse 1a possibi
lité au S G E N de s'opposer à 
la gauche si elle tente ds 
maintenir «la fonction de 
reproduction des rapports 
de domination» ? Personne 
n'a le droit d'être ambigu 
sur ces problèmes. 

Quelques lueurs... 

Au même endroit, le rap
port dit aussi «Il ( l e S G E N ) 
définira son action en fonc
tion de l'appréciation qu' i l 
portera lui-même sur les 
contraintes économiques, 
sociales et politiques». Ce 
qui voudrait dire que môme 
si la «gauche» arrive au 
pouvoir, le S G E N dévelop 
pera son action pour faire 
aboutir ses revendications. 
Cela veut dire qu' i l pourra 
donc entrer en contradic
tion avec un gouvernement 
de gauche. U défuura son 
action seul. Mais alors, pour
quoi ne pas débattre claire
ment des perspectives élec
torales, puisque la congrès 
se tiendra en pleine liturgie 
électorale : municipales, as
semblée nationale, etc. E t 
qu'en fait ce débet est déjà 
l'enjeu de manœuvres au 
sein de la C F D T : la chasse 
aux sorcières lancée par 
Mare, par exemple E n 
termes clairs : A propos des 
• forces de gauche», luttent-
elles contre tout licencie 
ment ? Qu'ont elles fait à 
propos de L ip , de Griffet, 
de la lutte des travailleurs 
d u Parisien libéré, des chan
tiers navals de Nantes, etc. 
Le PS et le P C F sont pour 
les augmentations de salaire 
en pourcentage, ils sont 
pour La défense de la hiérar
chie, etc. S i l 'on est 
d'accord pour poser les vé
ritables questions et susci
ter des débats clairs, i l faut 
dire les choses telles que 
nous les voyons e l les pen
sons. Le Programme com
mun est en contradiction 
avec les acquis du S C E N et 
les luttes les plus dures de 
ces dernières années : Joint 
français, L ip , Larzac, petits 
viticulteurs, Corse, Naussac, 
IMRO et tant d'autres... 

Le S G E N doit soutenir 
les luttes des travailleurs et 
non pas le Programme com
mun qui est un programme 
bourgeois, contraire aux in
térêts des travailleurs. 

SOI S 
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Amis lecteurs achetez toujours 
l'Humanité rouge dans le même kiosque! 
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informations générales 

OPHLM DE Vitry-sur-Seine 

LES DISCOURS HYPOCRITES 
NE PEUVENT CACHER 

LA GESTION CAPITALISTE ! 
Le 30 novembre, le Con

seil d'adnunistralion de 
l-OPHLM de Vi iry dont le 
président n'est autre que 
Rosette, maire révisionnisie 
de cette municipalité,décla
rait d'un ion alarmé : -Pour 
équilibrer les comptes, une 
jugnu-ntation globule des 
loyers de 9,2 %t à interve-
nir au 1er janvier sentit 
nécessaire». 

Il mentionnait avec cy
nisme que le «déficit» était 

notamment « la conséquen
ce de l'aggravation des con
ditions de financement des 
opérations de cunstruc 
tion». C'est avouer sans 
complexes que les locataires 
financent avec leur loyer 
une partie de l'opération 
immobilière « rénovation 
centre-ville;». 

Pour essayer de se dé
douaner a l'avance le Con
seil d'administration annon
çait qu'il allait «demander 

judienec a Monsieur le Se-
crélraire d'État eu loge
ment» et «solliciter» une 
aide financière. 

Le 21 janvier, nouvelle 
déclaration attristée du Con
seil d'administration signée 
par Rosette lui-même : «Un 
mois e l demi après, notre 
demande est toujours sans 
réponse... Vous compren
dre/, aisément que retarder 
plus longtemps le vote du 
budget serait préjudiciable 

ans après 

PROCES D'UN INTERNEMENT 
ARBITRAIRE EN HOPITAL 
PSYCHIATRIQUE A TOURS 
{Suite de la p. 1/ 

I l a fallu des années d'ac 
tion résolue de la part d 'E 
rie Burmann pour aboutir a 
une inculpation. Par ailleurs, 
le principal responsable, le 
Pr Sizaret n'a pas été mqui 
été. 

Une i n c u l p a t i o n 
ob tenue de haute lu t t e 

11 faut dire que c'est une 
notabilité de la ville deTours : 
chargé de la chaire de psy 
chiatrie i l a la haute main 
sur l'enseignement de cette 
discipline dans toute la ré
gion. Le directeur de l'hô
pital n'a pas été inquiété 
non plus. 

Le maire deTours. Royer, 
n'a été mentionné qu'en ce 
qui concerne la source du 
paiement de dommage e l in 
ter et ce réacuonnaire à l ' i 
déologie fascisante est en 
effet président de la com 
mission administrauve de 
1 hôpital Celui qui a été in
culpé est un sous fifre qui a 
en outre quitté la région. 

Sa seule inculpation re 
présente cependant déjà une 
victoire et sa condamnation 
aurait une grande imporian 
ce en pouvant faire juris
prudence. 

M. Petite* est d'ailleurs 
prêt à pas mal de choses 
pour quitter le terrain de la 
correctionnelle. C'est ainsi 
qu'il va jusqu'à reconnai 
tre volontiers u faute com 
me faute •professionnelle». 
• non détachée du service» 
dans la jargon juridique. I I 
espère de cette façon voir 
traiter son affaire en tribu 

nal administratif où il se 
sentirait malgré tout plus à 
l'aise. 

Procès p o u r «détent ion 
illégale» 

I l y avait foule ce jeudi 
après-midi au tribunal cor 
rectionne), beaucoup de jeu
nes notamment. L'assistance 
se pressait jusqu'au fond de 
la salle. 

M. Peu tôt a suscité des 
protestations dans la salle en 
donnant de l'internement 
arbitraire une explication 
toute personnelle : « A 
mon sens, a t - i l déclaré. 
Burmann n'a pas été inter
né. Ce que l'on fait d'a
bord dans ces caslà, c'est 
en effet de donner de soins. 

O n s'occupe des ques
tions administratives après». 

Son avocat, un réaction
naire caricatural a cherché 
par un ton provoquant a 
faire «sortir l'assistance de 
ses gonds». 

•On a fait s'enfiévrer l'o
pinion publique, du moins 
une certaine opinion publi
que» a-t-il déclaré. 

E t en réponse aux re
mous : «J'avais voulu dire 
qu'on a fait accourir ici une 
assemblée inhabituelle. Elle 
a confirmé fort à propos 
mes dires». S'en prenant a 
M. mann i l a déclaré sur 
un ton méprisant : «Qu'est-
ce qu'i l est M. Burmann ( i l 
est électricien). Nous n'en 
savons rien.» I l a précisé 
dans le but de le diminuer 
aux yeux du tribunal qu'i l 
vivait «en concubinage» a 
vait été réforme, ne s'en 
tendait pas avec sa mere 

Voilà qui motiverait sans 

doute à ses yeux un inter
nement psychiatrique ! Il 
n'a pas cependant nié la res
ponsabilité de M. Petit tout 
en déclarant qu'i l ne s'agis 
sait que d'un simple raté 
administratif. 

Le jugement sera connu 
le 15 mars. 

Nous donnerons d'autres 
deui ls sur cette affaire dans 
notre prochaine édition. 

à loua». Bref. Rosette an-
nnonçait que l*OPHI.M rtuit 
«contraint» d'augmenter le* 
loyers de 6,5 % à partir du 
1er février et ce «tout en 
réduisant les crédits destinés 
aux travaux ( d'entretien)».. 

Comme à chaque hausse 
des loyers et des charges, 
il met les locataires devant 
le fait accompli tout en 
cherchant h faire croire qu'i l 
n'y est pour rien. 

Cette fois-ci comme lu 
pilule est difficile à luire 
passer, il déclare poursuivre 
•es démarches «afin que 
celle augmentation soit pri
se en compte pour le calcul 
de l'allocation-Jugement lors 
de la révision de juillet 77». 

Quel comble d'hypocri
sie... surtout quand im sait 
que les révisions sonl faites 
sur la base du loyer de l'an-
née précédente ! l-es bonnes 
paroles, la démagogie ne 
peuvent cacher la vérité. 
Les révisionnistes a V i l r y 
se conduisant tout simple
ment en bons gestionnitires 
du capital. L'augmentation 
des loyers à la cité Balziic 
de I U P H L M municipal, en 
témoigne : de 1975 à 1977 
ils sonl passés de 290 F a 
362,33 F pour un F I , de 
600 à H00 F pour un P4 , 

E l sitôt les prix «déblo
qués» Us augmentent encore 
de 6 3 % ! 

R e n n e s 

Le PCF est pour 
l'augmentation 
de 6,5 % des loyers 

Un couple d'amis - le mari au chômage e l le femme 
ne touchant que 600 F de boorses par mois me disait 
l'autre jour qu'on leur avait augmenté leur loyer. 

Ils n'habitent pas dans un H L M mais la hausse de 6.5 % 
des loyers H L M est aussi applicable pour les autres apparte
ments (une nouvelle clause est introduite maintenant dans 
les baux : celte clause permet au propriétaire d'un appar 
terrien t d'augmenter le loyer su même taux que l'augmenta
tion des loyers H L M ) . 

Mais l'histoire ne s'arrête pas là... 
Lorsque je leur demandai qui était leur propriétaire 

ils m'ont dit que c'était un membre du PCF qui possédait 
2 autres maisons !... 

Non seulement ces messieurs du PCF sont propriétaires 
de plusieurs maisons mais en plus ils appliquent h la lettre 
toutes les lois du système capitaliste. 

Pas étonnant que les dirigeants du faux parti commu
niste ne veulent pas renverser ce système, au contraire ce 
qu'ils veulent c'est arriver à gérer ce système pour leur pro
pre compte au détriment des travailleurs. Une lectrice 

N a n t e s 

Campagne ni Plan Barre 
ni Programme Commun 

A Nantes et dans la région nantaiso, les militants de 
«L'Humanité rouge» mènent activement la campagne 
contre le plan Barre et le Programme commun. 

La multiplication des petites réunions a été préférée 
dans un premier temps car elles permettent de contacter 
nombre de personnes au niveau des quartiers et des localités. 

Ceci tient compte du fait que la cempegne va s'éten
dre sur une assez longue période et devrait par la suite abou
tir à un meeting central à Nantes. 

Les petites réunions chez des sympathisants ou mili
tants groupant un petit nombre de personnes sont égale
ment encouragées. 

Un montage diapositives a été réalisé pour aider les 
militants dans leur travail lors des diverses réunions publi
ques ou privées 

LA BATAILLE 
DES 25 MILLIONS 

11 

Les dates et lieux des 
réunions publique» suivantes 
ont été retenues : 
Nantes 22 février A 20 h 30 
au cen tre social de Malakoff 
Nantes . 5 mars è 20 h 30 

eu centra social de la Bot-
tient. 
Orvault . 4 mars ù 20 h 30 
à la Maison des jeunes du 
petit Chantilly {à confirmer) 
Montrevault (49) : le 25 té 
vrier à 20 h 30 
St-Laurent-des-Autels 149) : 
le 22 février à 20 h 30 à la 
mairie 
PlessêGuèménèPenfao da
te1 à préciser. 

AFFICHEZ 
J C R R . 
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culturel 

Notes de lecture 
«Les maoïstes français, une dérive institutionnelle» de Rémi Hess 

Combattons l'idéologie bourgeoise 
C e b o u q u i n se veut u n e i l l u s t r a t i o n de l a méthode soc io log ique auto -

bapusée «analyse institutionnelle», le t e r r a i n c h o i s i étant le m o u v e m e n t 
«maoïs te » français. Nous a l l ons e x a m i n e r t o u r à t o u r l a présentation fa i te 
d u m o u v e m e n t marxiste-léniniste, l a méthode d ' a n a l y s e i n s t i tu t i onne l l e e t en
f i n l a façon d o n t Hess présente ses thèses. 

pan réactionnaires par elles 
mêmes, mais le deviennent 
nettement dans la mesure 
oU on se limite a aménager 
le capitalisme dans ces do 
marnes, conformément aux 
intérêts d'une frange de 
• happy few>. Vive le mar 
ginalisme a la yankee ' Ça 
nous épargnera les coups de 
malraque et peut bien nous 
valoir quelque sinécure vin 
cen noise. 

Aujourd'hui, l a boucle 
est bouclée S i les organisa 

L e ' m o u v e m e n t ' m a r x i s t e -
léniniste jugé par le 
D o c t e u r Rémi Hess 

ou le D o c t e u r Rémi Hess 
jugé à l a lumière d u 
marxisme-léninisme 
Monsieur Rémi Hess af 

firme avoir appartenu aux 
franges marginales, succès 
sivement du Mouvement du 
22 mars, de l ' U C F ml et de 
V L R , avoir eu des contacts 
avec des membres de l ' U J C 
ml et de la gauche proléta
rienne, être bien renseigné 
sur le P C M L F . 

A l'entendre, il a été éle
vé dans le sérail. E n fait, 
s' i l a pu constituer un com 
pagnon de route pour des 
organisations peu exigeantes 
à cet égard, on peut affir 
mer qu'i l n'a jamais possédé 
la moindre parcelle de la vo
lonté révolutionnaire qui les 
a traversées, à une époque 
au moins de leur dévelop 
pement et q u i justifie pour 
certaines leur apparente
ment parfois fort lâche 
au mouvement marxiste-
léniniste. 

II serait vain de recher
cher dans ce bouquin de 
240 pages quelque analyse 
ou information que ce soit 
au sujet du .maoisme fran
çais*, c'est-è-dire des diffé
rents mouvements qui se 
sont réclamés du marxisme-
léninisme et de la pensée 
de Mao Tsé-toung entre 
63 et 73 , concernantCessen 
tiel, c'est-à-dire, leurcapaci 
té à mobiliser, organiser et 
èduquer les masses dans le 
but de la révolution proie 
tanenne. Ce qu'on y trou 
vera, c'est leurs images dans 
l'intelligentsia petite bour
geoisie de «gôche» images 
reproduites par elles, dé
formées jusqu'à la caricatu 
re, dans les différents or
ganes de presse qui lui ser 
vent de tribune (Nouvel Ob
servateur, Temps Modernes). 

Moyennant quoi, tout en 
faisant la part de l'igno
rance et du mensonge, on ne 
sera pas surpris que l'au
teur dislingue trois phases 
dans ce maoisme : 

- une phase organisation 
nelle, de 63 è 69, qui cor
respond au P C M L F ; 

- une phase idéologique, 
de 69 à 73 , qui correspond 
à l a G P (gauche proléta 
nenne); 

- une phase libidinale, 
de 73 à..., qui correspond à 
V L R (Vive la Révolution) 

I l est bien évident que ce 
découpage et cette car acte 
risation sont ceux de l 'au
teur, et non les nôtres. 

Toutefois, elles corres 
pondent effectivement è 
une réalité, celle de l'évo
lution de la dite intelligens 
l ia petite bourgeoise à 
l'égard du marxisme léninis 
RM 

- Le période (de 63 à 
69) : dans ce milieu privé 
de toute référence révo 
lutionnaire conséquente, 
par la suite de la dégéné
rescence révisionniste du 
PC F , l a polémique au sein 
du MCI , puis la naissance 
du mouvement marxiste-lé
niniste français, enfin La 
création du P C M L F susci
tent un intérêt incontes 
table, dont les motivations 
sont extrêmement variables: 
pure curiosité intellectuelle 
(C f Godard et sa chinoise) 
tentatives de pocher en eau 
trouble (oppositionnelsdroi 
tiers du P C F . trotskistes, 
C M L F ) pour beaucoup, ral
liement sincère au mouve
ment révolutionnaire pour 
d'aulres. L a révolution cul

turelle en Chine et le mou
vement de mai 68 en Fran 
ce amènent cet encourage
ment à son paroxysme (ce 
qui se traduit par des adhé
sions aussi nombreuses qu'é
phémères). 

Deuxième pen ode (de 
69 à 73) : la retombée du 
mouvement révolutionnaire 
de masse engendre une ten 
dance ou découragement, 
face à la nécessité de me 
ner un uavai) prolongé 
d'agitation et d'éducation 
dans des conditions moins 
favorables 

Les intellectuels investis 
sent alors les groupes spon 
taneistes, qui offrent «l'a
vantage» de sauter cette 
étape pour se lancer dans 
des actions spectaculaires, 
coupées des masses, mais 
susceptibles d'occuper U 
une des journaux de la près 
se bourgeoise (ceci ne vou
lant pas dire que toute vo
lonté révolutionnaire était 
absente de ces actions.?! que 
celles-ci n'aient pas recueilli 
la sympathie de nombreux 
travailleurs). 

- Troisième phase (de 
puis 73) : le mouvement 
de masse est au creux de la 
vague, la répression à son 
zénith (assassinat de Pierre 
Overney). Nos petits bour
geois abandonnent l'objectif 
décidément trop dangereux 
de la rèvoluuon prolétarien
ne pour des activités plus 
sûres et plus lucratives. 

Changeons la vie ! 
Parlons sexe, écologie, 

artisanat, bouffe, musique, 
toutes activités qui ne sont 

tude des collègues sociolo 
gues des vieilles écoles : le 
bouquin de Hess n'est-il pas 
à l'origine une thèse de 
doctoral ? 

Le fond de cette disci 
pline nouvelle est la «théo 
rie des analyseurs». Outre 
son jargon pseudo philoso-
phique à l'usage des initiés, 
cette théorie se caractérise 
par la tentative de renouve
ler la sociologie bourgeoise 
classique passablement dé 
considérée, tout en luttant 
contre la sociologie marxiste. 

Comment cela se traduit 
i l ? La théorio des analyseurs 
prétend s'opposer sur le 
plan méthodologique : 

- à la théorie de l'objec

tions comme le P C M L F sub 
sistent et persistent dans la 
lutte révottutionnaire. mal 
gré d'indéniables difficultés 
d'édification, groupes spon
tanés et «libidinaux» ont 
disparu, la plupart de leurs 
anciens leaders ayant rejoint 
leur classe d'origine en re
jetant une référence au mar
xisme-léninisme qui ne 
trompait plus personne (Cf 
Glucksmann). 

Après avoir vainement 
tenté de parasiter le proie 
tariat, mieux valait décidé 
men'. se développer sur le 
gras humus de l a pourriture 
capitaliste. I l est vrai que 
lorsque le docteur Hess pas
sa sa thèse, ces conclusions 
n'étaient pas encore tirées... 

L ' a n a l y s e 
i n s t i tu t i onne l l e 

bou l eve rse la sc i ence 

L'analyse institutionnelle 
est une de ces fleurs, vénô 
neuses pour le prolétariat, 
odorantes pour la bourgeoi
sie, née de la rencontre de la 
sociologie académique, du 
structuralisme, de l'anarchis-
me de salon et du freudisme 
(en la personne de monsieur 
le professeur La passade), 
grandie en Imarge» de l f uni
versité avant d'y être solen
nellement transplantée sous 
le haut parrainage de ses 
précurseurs (Lefebvre) et 
avec la bienveillante soliici 

tivité du sociologue garante 
du caractère scientifique de 
l'analyse sociologique (;o 
ciologie classique) 

- à la position de la so
ciologie marxiste, qui fonde 
son caractère scientifique 
sur le fait qu'elle mené 
ouvertement ses investtga 
tions à partir de la position 
de classe du prolétariat et 

qui recourt, dans la mesure 
du possible, au «sociologue 
collectif» qu'est le parti 
d'avant-garde. 

Difficile a faire, à ce 
qu' i l semble, n'estee pas ? 
Ici intervient la notion mira
cle d'analyseur (à ne pas 
confondre avec celle d'ana
lyste). L'analyseur d'une 
réalité sociologique, c'est un 
phénomène dont le dévelop 
pement amène la réalité en 
question à dévoiler sa nalu 
re, ses articulations (ce qui 
constitue une analyse de 
cette réalité, d'où le nom 
d'analyseur). Cette analyse 
n'est pas menée con scie m 
ment par l'analyseur, ce 
travail conscient restant l'a
panage de l'analyste. Par 
exemple, dans le cas présent, 
la réalité analysée est la 
société française, l'analyseur 
le mouvement marxiste lém 
niste, l'analyste le docteur 
Rémi Hess (ou plutôt 
devrait être, car monsieur 
Hess est loin d'avoir des ca
pacités à la hauteur de ses 
prétentions). 

O n voit que l'intérêt de 
cette théorie, ouue de four
nir des débouchés aux doc 
leurs es sociologie, est de 
camoufler derrière l'objecti 
vite de l'analyseur l'interven 
tion de l'analyste, du socio
logue, qui en dernier ressort 
rassemble les données de 
l'analyse, les trie, les ordon 
no. les organise, les interpré 
te et ceci naturellement è 
partir de critères politiques, 
de critères de classe. 

Questionné sur sa propre 
position, notre analyste 
fournira en réponse un suc 
cédané de l'«objectivité» de 
la sociologio bourgeoise clas

sique : ni dans, n i hors de 
l'analyseur. Monsieur Hess 
n'est ni maoïste, ni non 
maoïste, ni bourgeois n i 
prolétaire. L'université de 
Vincennes ne constituant 
qu'une première approxima
tion de cet étal iddyliqùe, 
nous proposons de venir en 
aide au docteur Hess dans 
ses recherches en l'envoyant 
sur Mars ou Vénus où il est 
probablement facile de 
n'être ni dans le camp de La 
bourgeoisie, m dans celui du 
prolétariat et donc d'accéder 
au statut de parfait analyste. 

Pour c o n c l u r e 

Nous avons vu ce que M. 
Hess doit a sa classe, ainsi 
que ce qu' i l doit à sa secte. 
Voyons maintenant ce qu' i l 
doit à lui mémo. 

L a thèse de Hess est tout 
simplement minable : c'est 
une mauvaise dissertation 
d'un étudiant qu i a mal 
digéré ses classiques (qui ne 
sont pas les noues), mal 
compris ses mentors el 
connaît mal son sujet, dis 
seriation do surcroit mal 
écrite dans un jargon pédant 
jusqu'au burlesque. 

Réactionnaire en potiti 
que, réactionnaire en socio
logie, peu brillant de sur
croit, le docteur Rémi Hess 
réunit certainement toutes 
les qualités pour faire caxriè 
re dans l'université et l'auto
gestion. 

*#** 

Remi Hess Les maoïstes 
français - Une dérive institu-
ttonnelle (Editions Anlhro-
pos - 1974) 

Vu par un lecteur d'Aix 
Des ressemblances frappantes 
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l 'Humanité Rouge 
L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (2) 

Pour la gauche, un instrument renforcé 
aux mains des monopoles 

N o u s a vons v u q u ' e n créant l 'agence e n 1 9 6 7 , le gouve rnemen t d e 
l'État cap i ta l i s t e se d o n n a i t u n i n s t r u m e n t pour p lacer la main-d'œuvre, 
a u t r e m e n t d i t p o u r sat is fa i re a u m i e u x et a u p l u s v i t e les beso ins pa t ro 
n a u x . 

C e l a suppose le f ichage détaillé des chômeurs pour q u e la classe des 
p a t r o n s d ispose d ' u n e image précise d u marché, a f i n de pouvo i r u t i l i se r 
a u x me i l l eures c o n d i t i o n s ce t te mar chand i s e sans laque l l e e l l e ne saura i t 
fa i re le m o i n d r e p ro f i t : la force de t r a v a i l . 

L ' A N P E était l ' o u t i l nécessaire pour établir à l'échelle d u pays u n e 
pho tog raph i e su f f i s amment e x a c t e d u marché d u t r a v a i l , u n e c o n d i t i o n 
de son efficacité en matière de p l acemen t était d ' a i l l eu r s en t r e a u t r e s la 
mobil i té d o n t i l a été q u e s t i o n ces j o u r s - c i . 

P o u r imposer a u x chômeurs l ' i n s c r i p t i o n à l 'agence, o n f i t dépendre 
de ce t te i n s c r i p t i on le bénéfice d ' «avantages» auss i v i t a u x que la Sécurité 

C'est pourtant ce que font les partis 
signataires du Programme commun dans 
lequel on trouve (pages 56 et 57) : 

«Le gouvernement considère comme 
un objectif prlmotdlal la résorption du 
chômage et du sous-emploi chronique, 
particulièrement pour les femmes et les 
jeunes. 

iCet objectif sera atteint grâce è la 
nouvelle politique de restructuration et 
de développement de l'économie, aux 
investissements nouveaux qu'elle entrai 
.'i'7 J . à Ja réduction de la durée du travail, 
au développement de la formation, à 
l'augmentation des salaires. 

tLa généralisation du perfectionnement 
professionnel et du recyclage facilitera le 
plein emploi t 

L a gauche et le chômage : 
des m y s t i f i c a t e u r s 

E n cela on ne peut les distinguer de 
tous les politiciens bourgeois : on n'en a 
pas encore vu qui ne mette à son pro 
gramme I objectif du plein emploi ! 

Cette promesse est d'ailleurs pour un 
avenir indéterminé et le programme en 
chaîne tout de suite : «Dans l'immédiat, 
les indemnités de cMmage seront revalo
risées et leur attribution élargie.» 

Après un petit couplet sur cette revalo 
risation (pas d'indemnités inférieures eu 
SMIC) . sur «l'abolition d u droit discré 
ttonnane de licenciement» (ils seront 
soumis au comité d'entreprise, avec 
recours possible devant les juridictions 
du travail : quelle révolution !) et sur le 
fameux «pas de licenciement sans reclas 
sèment*, le Programme commun indique 
que l ' ANPE « verra son rôle et ses moyens 
reorientes et amplifiés. Elle sera partie 
prenante de la politique de formation 
permanente et de recyclage. Elle aura la 
responsabilité et le contrôle exclusif du 
placement des salariés a la recherche d'un 
emploi, y compris des cadres. L'activité 
des entreprises de travail temporaire sera 
prise en charge par l'Agence nationale 
de J 'emploie 

Cela est clair «Réorienter et amplifier 
le rôle et les moyens de l 'ANPE», c'est lui 
donner le contrôle total du marché du 
travail, ce qui va bien dans le sens du 
renforcement du caractère monopoliste 
de l 'Etat capitaliste. 

L'agence aura bien toujours (mais am
plifiée) la mission dont nous parlions plus 
haut, y compris celle de distinguer les 
«vrais chômeurs» des «faux* avec les 
conséquences que l'on sait. 

L e P C F va p lus l o in 

O n peut lire dans son programme inti 
tulé «Changer de caps, pages 4 8 et 49 ; 

«L'équilibre de l'emploi, jamais réa
lisé en régime capitaliste, sera au centre 
de l'élaboration des politiques économi 
ques et d'aménagement du territoire. Il 
sera progressivement réalise dans le cadre 
de la planification démocratique, grâce a 
l'extension du secteur nationalisé, a la 
coopération entre les unités de produc
tion, a Ja réforme démocratique de l'Édu
cation nationale, a l'amélioration de la 
qualification des salariés et a U réorienta
tion de la production des entreprises, a 

11 va plus loin en effet ! 
Après avoir dit que «l'équilibre de 

l'emploi n'est jamais réalisé en régime 
capitaliste», i l prétend le faire, lui, dans le 
cadre de la «planification démocratique» 
par des nationalisationset autres réformes 
«démocratiques» qui ne remettent nulle 
ment en cause le capitalisme ! 

Pour l 'ANPE, i l est intéressant de 
noter quelques différences avec le Pro
gramme commun L a aussi, le P C F va 
plus loin et montre le bout de l'oreille en 
matière de gestion démocratique : 

«Les statut: de l'agence associeront les 
représentants des travailleurs à son fonc
tionnement.« 

Voilà de bonnes places pour quelques 
bureaucrates syndicaux ! 

aEBe aura l'excluavite du placement 
des salariés, y compris en matière de 
travail temporaire. Eue intégrera notam 
mant l'Association pour l'emploi des 
cadres (APEC) tout en respectant ses 
aspects spécifiques. » 

11 fallait bien une petite «faveur» aux 
cadres : on a tant de convoitise pour ces 
gens-là ! 

Ainsi on peut voir que les partis bour 
geois de gauche ne prévoient que d'accen 
tuer et amplifier les missions actuelles de 
l 'ANPE, ce qui découle de l'inévitable 
renforcement du caractère monopoliste 
du système dans son ensemble, rendu 
urgent par la crise actuelle et du renfor 
cernent de son «caractère bureaucrati
que» sous l'impulsion du parti révision 
note 

L e s employés l u t t en t 

Ce genre de mission, en particulier le 
rôle de flic è l'égard des chômeurs, les 
travailleurs de l ' ANPE sont nombreux à 
ne pas vouloir le jouer. Nous en voulons 
pour preuve les multiples discours et no
tes du directeur Général en particulier 
(Metais), s'évertuant à expliquer «l'in-
téiét de mener une lutte efficace contre 

soc ia l e sans par ler de l ' o b t e n t i o n d ' indemnités de l i c e n c i e m e n t e t chômage 
N o u s avons v u h ie r q u ' e n u n e période c o m m e la période a c tue l l e où 

t o u s les r e co rds de chômage sont b a t t u s , l ' aspect contrôle dev i en t d o m i 
nant , e n v u e de l im i t e r a u m a x i m u m les i n s c r i p t i o n s e t d u môme c o u p les 
«mie t tes » distribuées par le c a p i t a l p o u r q u e surv i v en t des t r a v a i l l e u r s non 
ut i l i sab l es m a i n t e n a n t ( s i n o n p o u r f a i r e press ion su r les sa l a i r e s ) , ma i s q u i 
p o u r r o n t éventuellement l'être p lus t a r d . 

C ' e s t b i e n ce q u e p r ouven t les d iverses mesures décrites hier et d o n t 
la m i s e e n v i gueur co ïncide c o m m e par hasard avec la montée en flèche d u 
chômage ( f i n 7 5 e t 7 6 ) . 

E n a u c u n cas l ' A N P E n e peut servir à réduire et s u p p r i m e r le chôma
ge, mat inhérent a u système cap i ta l i s t e , et seuls des c h a r l a t a n s peuvent 
prétendre q u e q u e l q u e mesure que ce soit puisse y pa r ven i r d a n s le cadre 
de ce système. 

la fraude» non seulement «par devoir 
d'un service public de ne couvrir aucune 
pratique frauduleuse». mais aussi «parce 
que de telles fraudes émeuvent l'opinion 
publique, la rendent moins favorable h 
de nouveaus progrès de U législation so
ciale et rejaillissent sur lensemble des de 
mandeurs d'emploi» (Situations, journal 
de l 'ANPE, novembre décembre 1976) 

Ailleurs on constate la «diversité d'ap
plication» de telle ou telle mesure et la 
nécessité de mieux «unifier les méthodes». 

Tout cela malgré le tri à l'embauche 
concours avec une partie orale détermi-

ENTENDU DANS LES 
AGENCES LOCALES 

Réflexion d'un membre du P C F : 
• On pourrait faire quelque chose 

de bien avec l ' ANPE , qui soit utile à la 
fois aux travailleur! e l aux employeurs» 

C'est ridée du service public que 
développent les dirigeants actuels de 
l'Agence et que ne combat pas, au con
traire, les P C F : Cette idéeesl d ailleurs 
reprise par les trotskistes, implantés 
dans la C F D T . Les uns et les autres 
reprochent plutôt au gouvernement ac
tuel de porter atteinte au service public! 

Un prospecteur placier, par ailleurs 
secrétaire C G T est invité par un em
ployeur à visiter un de ses chantiers 
(ceci est d'ailleurs courant). Ce chan 
lier se trouve en Lspagne, ce qui re
présente une jolie promenade ! Réfle
xion du syndicaliste à son retour (car 
il y est allé) : «J'ai fait de la collabo
ration de classe». Qu'i l ne se fasse pas 
de soucis : s ' i l avait été invité par une 
entreprise nationalisée, dans une suc 
cursale à l'étranger, i l n'aurait pas fait 
de collaboration de clame-, mais de la 
gestion démocratique ! 

nante et enquête de Police pour tous les 
personnels de l ' ANPE ! 

De plus, les conditions de travail, les 
salaires, l'emploi posent de nombreux 
problèmes à l ' ANPE comme dans n'im
porte quelle boit* ! 

L a hiérarchie y est très forte, l'éven 
Mil des salaires important et les emplois 
«insubies» (vacataires, auxiliaires,emplois 
temporaires) s'y développent. 

Autant de motifs de conflit et l ' ANPE 
en a connus, tel celui de l'an dernier, 
du 7 octobre au 3 novembre à l'Agence 
des 15 e et 6 e/7 e arrondissements de 
Paris, après l'incendie de l'Agence, brû
lée en quelques minutes (voir H R 543, 
545, 550, 554). 

L a gauche cand ida t e à la gest ion 

A cette occasion, les pontes syndicaux 
locaux de la Ligue trotskiste pour la 
C F D T , ou du PC pour la C G T , avaient 
fort bien montré que leurs disputes ne 
sont que de façade 

I ls s'entendent bien pour foire du mou
vement i l'occasion d'une campagne pu 
blicitaire pour le Programme commun. 

Ains i , comme par hasard, et sans qu' i l 
ait été question en A G , un député PC 
(du 20 e) s'était trouvé dans une déléga 
tion auprès d'un adjoint de Beullac, et 
lors d'une journée portes ouvertes, c'est 
Paul Laurent, numéro 2 du PC, qui est 
venu parader à l'Agence du Belleville 
(19 e) . 

Les trotskistes derrière un «langage 
plus combatif, n'en sont pas moins des 
larbins du PC pour qui ils jouent le rôle 
de rabatteurs. 

Quant à la C G T , le langage même n 'y 
est pas : dans son projet de statut, elle 
prend à son com p u le système de nota
tion, le pouvoir de noter appartenant 
au chef de service sur avis des supérieurs 
hiérarchiques directs, suivant un barème 
et des critères établis par la direction gé 
nérale . 

L a représentation du personnel (plus 
de 500 élus pour 7 000 agents), s'exerce 
actuellement dans de multiples commis
sions paritaires chargées de l'avancement, 
des mutations, des questions de discipli
ne et même de la gestion des suppléments 
de salaires ! 

On le voit, ce sont des organismes 
typiquement de collaboration de classe. 
E h bien , c'est leur extension dans ce sens 
que veut la C G T (budget, organisation des 
services etc.) 1 (Titre 2 du projet) 

Arrêtons là : les choses sont claires 
Ce qu'ils veulent , c'est prendre en main 
l'appareil sans en modifier en rien la na
ture '. Les intérêts des travailleurs sont 
loin 1 

Pour remporter quelque succès dans 
leur lutte contre le capitalisme, à plus 
forte raison pour en finir avec celui-ci. 
les travailleurs doivent rejeter toute i l lu 
sion sur les projets politiques bourgeois 
qu'ils s'intitulent plan Barre ou Program
me commun. Ce n'est qu'avec le socia
lisme, instauré par la Révolution proie 
tarienne, qu'on on en finira avec le chô-
ni.iqc 

A travers les luttes quotidiennes, classe 
contre classe, i l s'agit d'arracher les tra
vailleurs, la classe ouvrière en premier à 
l'influence des idées bourgeoises en parti
culier le révisionnisme, d'accumuler des 
forces en vue de la Révolution que con
duira le Parti marxiste léniniste. 
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